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A la Une

La Délégation des Barreaux de France a publié son rapport d’activités pour l’année 2025 (1er juillet)
Rapport
Le rapport présente les principaux accomplissements et axes de travail au titre de l’année 2025 dans le champ 
des missions de la Délégation. L’année 2025 a notamment été marquée par l’ouverture à la signature de la 
Convention du Conseil de l’Europe pour la protection de la profession d’avocat, la présidence française du 
Conseil des Barreaux européens, à la suite de l’élection de Thierry Wickers, ainsi que par la célébration des 65 
ans du CCBE à l’occasion de sa dernière Session plénière qui s’est tenue à Paris en novembre 2025 et qui s’est 
accompagnée de la libération de l’avocate tunisienne Sonia Dahmani. La DBF a assisté et accompagné les 
membres de la délégation française au CCBE, ainsi que les experts siégeant dans ses différents comités, en 
coordonnant leurs positions, en préparant les réunions et, le cas échéant, en les informant des échéances ou 
actions importantes à venir. Elle a accompagné et soutenu les instances représentatives de la profession dans 
leurs échanges avec les institutions européennes et leurs homologues au sein des autres délégations et a pris 
part à de nombreux évènements, conférences, colloques. Elle a par ailleurs organisé 4 grandes conférences 
au sein de son siège à Bruxelles et a ainsi réuni tout au long de l’année une centaine de professionnels 
du droit autour de problématiques d’actualités à l’échelle européenne dans les domaines du droit social, du 
droit international privé en matière civile et commerciale, du droit pénal et du droit de la consommation. 
Elle a également produit plusieurs notes en réponse à des demandes d’assistance juridique et préparé des 
contributions à plusieurs évènements nationaux et européens. Enfin, elle a poursuivi et développé ses activités 
d’informations, notamment par le biais d’une série de publications juridiques, d’une veille quotidienne de 
l’actualité politique et juridique et d’un podcast, lui permettant ainsi de proposer un éclairage sur les derniers 
développements en droit de l’Union intéressant la profession d’avocat et de proposer une analyse approfondie 
des implications juridiques au profit des instances et des praticiens.

https://www.dbfbruxelles.eu/rapport-annuel/
https://online.fliphtml5.com/nqzfvo/RAPPORT2025/#p=1


L’actualité 
des institutions  

Droit général et institutionnel de l’UE

La Commission européenne a publié les actes 
de sa dernière conférence annuelle consacrée à 
l’Union de la défense et à la simplification (2 juillet)
Actes de la conférence
A cette occasion, le Commissaire européen à la 
défense, Andrius Kubilius, ainsi que le Commissaire à 
la Justice, la Démocratie, l’Etat de droit et la protection 
des consommateurs, Michael McGrath, ainsi que des 
membres des services juridiques de la Commission, 
du Service européen d’action extérieure (SEAE) ainsi 
que du Conseil de l’Union sont intervenus dans le 
cadre de panels dédiés, d’une part, à l’étude du cadre 
juridique existant en matière de défense européenne 
et des perspectives de réalisation de l’Union de la 
défense et, d’autre part, à la politique de simplification 
et les perspectives de renforcement de la 
compétitivité. Le président honoraire du Conseil d’Etat 
Jean-Denis de Combrexelle, ainsi que le directeur de 
l’unité chargée des relations extérieures au sein du 
service juridique du Conseil et la présidente du comité 
« société » du Conseil des barreaux européens sont 
également intervenus.

Le Parlement européen a publié son nouvel 
Eurobaromètre pour le 1er semestre 2026 (30 juin)
Rapport ; Fiche pays : France
Les modèles d’enquête «  Eurobaromètre  » sont 
utilisés par l’ensemble des institutions européennes 
afin de recueillir et de quantifier les avis, les attentes 
et les perceptions des citoyens européens sur divers 
sujets ou problématiques. Le rapport révèle que 44% 
des Européens sondés ressentent de l’incertitude à 
l’égard du contexte général socio-économique et 
politique. Le rapport souligne par ailleurs que 58% 
des Européens sont totalement pessimistes quant à 
l’avenir du monde, contre 37% pour l’avenir de l’UE. 
60% des Européens sondés estiment que l’UE devrait 
prendre un rôle plus important dans la protection des 
citoyens face à des crises mondiales, contre 70% des 
répondants français. En termes de priorités politiques, 
39% des répondants estiment que l’Union doit 
intensifier son action dans le domaine de la sécurité et 
de la défense, 32% dans l’industrie et la compétitivité, 
21% dans la défense des valeurs européennes, de la 
démocratie, des droits humains et de l’Etat de droit, 
contre 12% dans l’innovation technologique et l’IA et 
8% dans la politique de voisinage et d’élargissement. 

En France, la défense et la sécurité, la politique 
énergétique et la compétitivité arrivent également 
en tête des priorités pour, respectivement, 44%, 29% 
et 34% des répondants. Enfin, en ce qui concerne 
les priorités du Parlement européen, 47% estiment 
qu’il devrait intensifier son action pour lutter contre 
l’inflation et l’augmentation du coût de la vie, 35% pour 
la création d’emploi ou encore 21% pour la démocratie 
et les valeurs européennes. A noter que la Suède 
est le seul pays des 27 Etats membres pour lequel 
la protection de l’environnement et la lutte contre le 
réchauffement climatique devraient être la priorité du 
Parlement européen pour 38% des répondants.

Selon la Médiatrice européenne, la réponse de la 
Commission européenne concernant l’élaboration 
de ses propositions législatives urgentes ne 
permet pas de déterminer si le futur processus 
sera suffisamment transparent (23 juin)
Aff. 1379/2024/MIK, Aff. 2031/2024/VB, Aff. 983/2025/
MIK, Communiqué de presse
En novembre 2025, la Médiatrice européenne, Teresa 
Anjinho, avait constaté des lacunes procédurales 
dans la manière dont la Commission avait élaboré 
des propositions législatives en urgence concernant 
la simplification du du cadre régissant le devoir de 
vigilance des entreprises (Omnibus I), la politique 
agricole (PAC) et la lutte contre le trafic de migrants. 
Elle avait recommandé à cette dernière de veiller à ce 
que la préparation accélérée de futures propositions 
législatives soit davantage transparente et fondée 
sur des données probantes et inclusives. En février 
dernier, la Commission lui a  assuré  son intention 
de réviser ses règles relatives à l’amélioration de la 
réglementation, dites « Better regulation guidelines ». 
La Médiatrice européenne conclut aujourd’hui 
les 3 enquêtes en indiquant que la réponse de la 
Commission est globalement constructive, mais reste 
trop générale pour lui permettre de déterminer si le 
futur processus législatif urgent sera suffisamment 
transparent. Elle constate notamment qu’il subsiste 
un risque que les procédures d’urgence deviennent 
le moyen prédominant de légiférer si la notion 
d’«  urgence  » n’est pas clairement définie. La 
Médiatrice pourra mieux évaluer ces questions 
une fois que la Commission aura révisé ses règles 
relatives à l’amélioration de la réglementation et 
les aura appliquées lors de l’élaboration de futures 
propositions législatives.

Droits fondamentaux

Le Groupe d’Etats contre la corruption a publié son 
rapport général d’activités pour l’année 2025 (30 
juin)
Rapport
Le Groupe d’Etats contre la corruption (« GRECO ») 

https://commission.europa.eu/document/download/78a46d92-e41e-438b-bdce-16ec672cc496_en?filename=SJ_Conference_report_2026.pdf&prefLang=fr
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/3752
https://europa.eu/eurobarometer/api/deliverable/download/file?deliverableId=107310
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/case/fr/66897
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/case/fr/67546
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/case/fr/68856
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/case/fr/68856
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/news-document/fr/228170
https://commission.europa.eu/law/law-making-process/better-regulation/better-regulation-guidelines-and-toolbox_en?prefLang=fr
https://mycloud.coe.int/s/Ck62F4RrzHzbJXF?dir=/&editing=false&openfile=true


est un organe du Conseil de l’Europe chargé de veiller 
au respect des normes anticorruption de l’organisation 
par les Etats membres ainsi que par les Etats tiers 
adhérents. Au sein de son rapport d’activités pour 
l’année 2025, le GRECO indique que moins de 70% 
de ses recommandations ont été totalement ou 
partiellement mises en œuvre par les gouvernements 
centraux, ce chiffre se portant à 77% pour la mise 
en œuvre par les services répressifs. La proportion 
la plus élevée de recommandations restant à mettre 
en œuvre concerne les parlementaires (15,5%), suivis 
des juges (8,6%) et des procureurs (5,7%). Il estime 
que des réformes sont nécessaires dans de nombreux 
pays, notamment concernant la transparence et le 
contrôle des contacts avec les lobbyistes, ainsi que 
la transparence du processus législatif. Concernant la 
France, celle-ci est spécifiquement citée comme ne se 
conformant pas suffisamment aux recommandations 
du GRECO, 41,7% des recommandations adressées 
au gouvernement n’ayant pas été mises en œuvre. 
Une « procédure visant les membres défaillants » est 
en cours à son encontre, conformément à l’article 32 
révisé du règlement intérieur du GRECO.

Le GREVIO a effectué sa 1ère  visite au sein de 
l’Union européenne depuis l’entrée en vigueur de 
la Convention d’Istanbul (26 juin)
Communiqué de presse
Cette visite s’inscrit dans le cadre de la procédure de 
suivi de la mise en œuvre par l’Union européenne de 
la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention 
et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique à laquelle l’Union européenne a 
adhéré en juin 2023. Le rapport sera présenté à la fin 
du 1er semestre 2027. 

Justice, liberté et sécurité

La nouvelle directive sur les droits, le soutien et 
la protection des victimes de la criminalité a été 
publiée au journal officiel de l’Union européenne 
(30 juin)
Directive 2026/1472
Prenant acte des insuffisances de la  directive 
2012/29/UE, la nouvelle directive sur les droits des 
victimes de la criminalité renforce ces derniers. Elle 
crée une obligation pour les Etats membres de mettre 
en place des canaux de signalement numériques, 
développe un droit à l’accès à l’aide juridictionnelle 
sans conditions de ressources pour les victimes 
de certaines infractions, instaure une obligation 
d’évaluation individuelle des besoins de chaque 
victime dès le 1er contact avec les autorités ou encore 
fixe un droit à un soutien psychologique et à une 
protection physique pour certaines victimes. L’accès 
à l’information de la victime est également renforcé, 
les Etats membres ayant l’obligation d’enregistrer le 

fait que celle-ci ait bien été informée de ses droits. 
Pour autant, certains aspects de la directive font 
craindre une atteinte au droit à un procès équitable. 
Tel est le cas de la confidentialité des informations à 
caractère personnel de la victime, entrant en collision 
avec les droits de la défense du mis en cause. Si, 
sur ce dernier point, le texte prévoit une dérogation 
possible en cas de besoin d’accès au dossier au 
sens de l’article 7 de la directive 2012/13/UE il ne fixe 
cependant pas clairement la hiérarchie à opérer entre 
les intérêts de la victime et ceux de la défense. Le 
délai de transposition par les Etats membres est fixé 
au 2 juillet 2028.

La Commission européenne a présenté une 
proposition de règlement visant à renforcer 
le cadre juridique et opérationnel de l’agence 
Eurojust (26 juin)
Proposition de règlement
Dans le cadre de son évaluation  des activités 
d’Eurojust conduite en 2025 à la suite de la mise 
en œuvre du  règlement (UE) 2018/1727, complétée 
par les recommandations issues du Forum de haut 
niveau sur l’avenir de la justice pénale européenne, 
la Commission européenne a constaté qu’une partie 
des réformes relatives à la structure de gouvernance, 
aux cadres de coopération et de prise de décisions, 
ainsi qu’à la répartition des compétences introduites 
par ledit règlement n’étaient pas mises en œuvre 
de manière pleinement effective par l’agence et les 
Etats membres. Elle constate ainsi la nécessité de 
moderniser  son cadre juridique afin de rationaliser 
son organisation, d’améliorer son efficacité 
opérationnelle et de renforcer sa coopération avec les 
Etats membres, candidats ou tiers, de même qu’avec 
les autres acteurs institutionnels. La Commission 
propose de renforcer les capacités opérationnelles 
de l’agence, notamment en lui confiant un pouvoir 
d’initiative, ou encore d’adapter ses capacités à 
l’évolution des formes graves de criminalité organisée 
transnationale, notamment sous l’influence des 
nouvelles technologies. En outre, elle constate 
également le besoin d’élargir le mandat d’Eurojust, 
afin notamment de lui permettre de connaître des 
affaires liées aux violations des mesures restrictives.

La Commission européenne propose un règlement 
modifiant le cadre de fonctionnement d’Europol 
(26 juin)
Proposition de règlement
La nouvelle proposition de règlement élargirait le 
champ de compétences de l’Agence de l’Union 
européenne pour la coopération des services 
répressifs (Europol) pour inclure les menaces hybrides 
ainsi que les violences basées sur le genre. Du point 
de vue opérationnel, il propose de créer de nouveaux 
centres de coordination permanents, dont un service 
d’analyse opérationnel actif 24h sur 24 et 7 jours sur 

https://rm.coe.int/greco-2024-8-final-fr-reglement-interieur/48802a8403
https://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/-/grevio-carries-out-its-baseline-evaluation-visit-to-the-european-union
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601472
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32012L0029
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32012L0029
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32012L0013
https://commission.europa.eu/document/download/c661c625-201e-442b-9a7b-df7370bc9c95_en?filename=Proposal for a Regulation of the European Parliament and of the Council on the Establishment of the European Union Agency for Criminal Justice Cooperation.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02018R1727-20251104
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/70698b35-392c-451a-adef-3d863386c8a8_en?filename=Europol Proposal.pdf


7, ainsi que 5 centres permanents spécialisés dans 
divers domaines dont la cybercriminalité, le contre-
terrorisme ou la lutte contre la criminalité organisée. 
En matière financière, Europol aurait par ailleurs la 
possibilité d’échanger directement avec les cellules 
de renseignement financier et de solliciter en urgence 
des gels d’avoirs soumis à un délai de réponse de 24h 
par les autorités nationales. La proposition prévoit 
également un volet complet dédié à l’accès et au 
traitement des données, en permettant à Europol de 
traiter des données qui ne seraient pas préalablement 
catégorisées, sous réserve du respect des critères 
de nécessité et de proportionnalité, ainsi que de la 
suppression de celles-ci une fois l’objectif atteint. 
Enfin, le règlement établirait le  cloud  Europol, une 
infrastructure de stockage et de traitement sécurisé 
de données sensibles pouvant être partagé avec les 
Etats membres.

 

L’actualité 
des juridictions  

Action extérieure, commerce et douanes

L’interdiction de participer à la diffusion de 
contenu audiovisuel de propagande dans l’Union 
européenne s’applique également aux personnes 
physiques fournissant un tel service à titre privé et 
gracieux (2 juillet)
Arrêt Traugott Ickeroth, aff. C-67/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal 
régional de Sarrebruck (Allemagne), la Cour de 
justice de l’Union européenne s’est prononcée sur 
l’interprétation de l’article 2 septies §1 du règlement 
(UE) 2014/833  tel que modifié par le  règlement 
(UE) 2022/350, et  interdisant à tout «  opérateur  » 
de prendre part, d’une quelconque manière et par 
quelconques moyens, à la diffusion de contenus 
provenant d’entités ou d’organismes exerçant dans le 
champ informationnel des activités de déstabilisation, 
d’ingérence et de manipulation de l’information au 
profit de la Russie. La Cour estime qu’eu égard au sens 
habituel de la notion dans le langage courant, cette 
dernière renvoie à toute personne exerçant une activité 
de diffusion ou de transmission, indépendamment de 
leur caractère économique ou professionnel et sans 
incidence de l’existence ou non d’une rémunération. 
Concernant le contexte dans lequel la disposition 
s’insère, la Cour relève que lorsque le Conseil 
souhaite viser des opérateurs économiques, une telle 
qualité a été systématiquement indiquée de manière 
claire et explicite, ce qui n’est manifestement pas le 
cas pour la notion en cause, laquelle s’entend par 

seule référence à l’objet de l’activité, à savoir de la 
diffusion, sans incidence du statut de l’opérateur, de 
la nature de l’activité et des modalités d’exécution. 
Enfin, une telle interprétation est confortée par les 
objectifs du règlement (UE) 2014/833, lequel vise, 
d’une part, à protéger l’ordre et la sécurité publics de 
l’Union contre les ingérences, les manipulations de 
l’information et les tentatives de déstabilisation de la 
part de la Russie et, d’autre part, à assurer à l’Union un 
moyen de riposte et de pression afin de faire cesser 
ces agissements. Une interprétation limitant la notion 
d’opérateur aux seuls personnes morales exerçant 
une activité à but lucratif de manière professionnelle 
priverait la disposition litigieuse de tout effet utile.

Le droit de l’Union ne s’oppose pas à ce que le 
délai de prescription de l’action d’une banque en 
restitution du capital d’un prêt invalidé pour clauses 
abusives court à compter de la 1ère contestation du 
contrat par le consommateur (2 juillet)
Arrêts Ścierbek et Drózdzik, aff. jointes  C-261/25 et 
C-262/25
Saisie de 2 renvois préjudiciels par le tribunal régional 
de Varsovie (Pologne), la Cour de justice de l’Union 
européenne s’est prononcée sur l’interprétation de 
la directive 93/13/CEE relative aux clauses abusives 
dans les contrats conclus avec les consommateurs, 
lue à la lumière de l’article 47 de la Charte des 
droits fondamentaux et des principes d’effectivité, 
d’équivalence, de proportionnalité et de sécurité 
juridique. Dans ces affaires, des consommateurs 
ayant conclu des prêts hypothécaires avaient obtenu 
l’invalidation de leurs contrats, avant d’opposer la 
prescription des actions introduites par les banques 
en restitution du capital. La Cour rappelle que 
l’invalidation d’un contrat contenant des clauses 
abusives vise à rétablir la situation qui aurait 
été celle du consommateur en l’absence de ces 
clauses, sans exclure toute restitution au profit du 
professionnel. La banque doit ainsi pouvoir réclamer 
le capital effectivement prêté, sans rémunération 
supplémentaire. S’agissant du point de départ de la 
prescription, la Cour retient que celui-ci peut être 
fixé à la date de la 1ère contestation du contrat par le 
consommateur auprès du professionnel. A cet égard, 
la Cour rappelle que tant que le consommateur n’a pas 
manifesté son intention de se prévaloir du caractère 
abusif des clauses et de voir le contrat invalidé, le 
professionnel ne dispose pas encore d’une créance 
en restitution susceptible d’être prescrite. A compter 
de cette contestation, en revanche, la banque est 
informée du risque d’invalidation du contrat et peut 
raisonnablement en anticiper les conséquences et 
agir utilement.

http://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0067-25-00000000RP-01-P-01/ARRET/322917-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02014R0833-20260424
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02014R0833-20260424
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022R0350
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022R0350
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0261-25-00000000RP-01-P-01/ARRET/322918-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0261-25-00000000RP-01-P-01/ARRET/322918-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31993L0013


Concurrence

La Cour de justice confirme la sanction infligée 
à Google et Alphabet pour abus de position 
dominante en lien avec le moteur de recherche 
Google Search sur les téléphones Android (2 
juillet)
Arrêt Google et Alphabet c. Commission, aff. C-738/22 
P
Saisie d’un pourvoi contre un arrêt du Tribunal 
confirmant la sanction adoptée par la Commission 
européenne, à l’encontre de Google et de sa société 
mère Alphabet, la Cour de justice de l’Union européenne 
devait déterminer si le recours était recevable et fondé. 
En l’espèce, il était reproché à Google d’avoir abusé 
de sa position dominante, notamment en imposant 
aux fabricants de téléphone et aux opérateurs de 
préinstaller ses applications Google Search et Chrome 
pour pouvoir utiliser Android. En première instance, 
le Tribunal de l’Union européenne avait confirmé la 
qualification d’infraction unique et continue et fixé 
l’amende à 4,1 milliards d’euros pour Google et 1,5 
milliards pour Alphabet. La Cour rejette le pourvoi 
formé par Google et Android et confirme la sanction 
infligée par le Tribunal. Elle rappelle notamment que 
la démonstration d’un abus de position dominante 
n’est pas forcément subordonnée à la preuve d’une 
capacité à évincer uniquement des concurrents 
aussi efficaces. Elle estime ainsi que le Tribunal n’a 
pas commis d’erreur de droit en n’effectuant pas un 
tel test et en concluant que les pratiques de Google 
et Alphabet étaient susceptibles de restreindre la 
concurrence et de renforcer les barrières à l’entrée. 
La Cour valide également l’exercice par le Tribunal de 
sa compétence pour fixer le montant de l’amende et 
estime que les principes procéduraux évoqués par les 
2 sociétés, notamment les droits de la défense, ont 
été respectés.

Droits fondamentaux

La publication du nom d’un individu poursuivi pour 
des faits de corruption et de détournement de 
fonds sur des listes de personnes sanctionnées 
n’est pas, en soi, de nature à porter atteinte à sa 
réputation (2 juillet)
Arrêt Ivanyushchenko c. Suisse, requête n°54708/20
Le requérant est un ressortissant ukrainien et ancien 
membre du Parlement, dont le nom a été inscrit par le 
Conseil fédéral de la République helvétique sur la liste 
des individus dont les avoirs ont été gelés en Suisse en 
raison de son appartenance à l’entourage de l’ancien 
président ukrainien, Viktor Yanukovytch, et des forts 
soupçons quant à son implication dans des actes de 
corruption et de détournements de fonds publics. 
Le requérant soutenait que son inscription portait 

atteinte à sa réputation, a fortiori depuis la radiation de 
son nom des listes établies par le Conseil de l’Union 
européenne au titre de son régime de sanctions adopté 
en réponse aux pratiques de l’ancien gouvernement 
Yanukovytch, et constituait une atteinte non justifiée 
par un intérêt public suffisant, non conforme au 
principe de proportionnalité et inapte à atteindre le but 
visé. Sur le fond, la Cour EDH reconnaît tout d’abord 
que l’ingérence constituée par l’inscription du nom 
du requérant sur les listes des personnes visées par 
des mesures restrictives était manifestement prévue 
par la loi suisse sur les « valeurs patrimoniales ». Elle 
observe ensuite que l’ingérence poursuivait des buts 
légitimes, en ce qu’elle vise à éviter que des fonds 
d’origine potentiellement illicite ne soient soustraits 
au contrôle des autorités helvétiques afin de pouvoir 
être restitués à leurs bénéficiaires légitimes et à 
permettre de lutter contre l’afflux d’avoirs d’origine 
douteuse, liée notamment à la criminalité organisée, 
dans le système financier suisse. Enfin,  concernant 
la nécessité de la mesure, la Cour EDH rappelle 
que si les autorités nationales disposent en principe 
d’une marge d’appréciation pour se prononcer sur 
la nécessité d’une ingérence, une telle marge se 
trouve considérablement restreinte lorsqu’est visé un 
aspect particulièrement important de l’existence ou 
de l’identité d’un individu. Elle estime en l’espèce que 
l’inscription du nom du requérant visait, d’une part, à 
préserver l’intérêt du gouvernement suisse à ce que 
les intermédiaires financiers et les établissements de 
crédit opérant sur son territoire puissent être informés 
de la situation du requérant et ainsi, prendre les 
mesures de mise en conformité qui s’imposent à eux 
et, d’autre part, que les mesures en cause s’inscrivent 
dans un effort coordonné déployé par plusieurs Etats 
membres du Conseil de l’Europe, démontrant ainsi un 
intérêt public important. Elle relève par ailleurs qu’en 
raison de son importance dans le système financier 
mondial et du libéralisme dont elle fait preuve en la 
matière, la Suisse a  souhaité adopter  les garanties 
adéquates afin de sanctionner les fraudes et les abus, 
de sorte que la levée des sanctions par d’autres pays 
ou organisations n’impose pas à la Suisse d’en faire 
autant. Concernant l’intérêt du requérant, au respect 
de sa réputation, elle considère que ce n’est pas tant 
l’inscription de son nom que son implication dans 
les nombreuses enquêtes pénales transnationales 
le visant en raison de sa possible participation à 
des pratiques corruptives et de détournement de 
fonds. Elle constate par ailleurs que le requérant n’a 
rapporté aucune preuve d’une prétendue  «  bonne 
réputation  » existant antérieurement aux faits 
litigieux, qu’il était une personnalité publique déjà 
bien identifiée avant l’inscription de son nom, qu’il a 
contribué à l’allongement de la durée des enquêtes 
et donc, de son inscription, en raison de son manque 
de coopération, qu’il n’est pas avéré qu’un nombre 
important de personnes autres que les acteurs 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2022/C-0738-22-00000000PV-01-P-01/ARRET/322915-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2022/C-0738-22-00000000PV-01-P-01/ARRET/322915-FR-1-html
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-250891%22]}


financiers initiés consultent les listes des personnes 
sanctionnées et enfin, que les tribunaux suisses ont 
rendu des décisions suffisamment motivées dans 
le cadre de procédures ayant permis au requérant 
de faire valoir ses arguments et d’être pleinement 
entendu.  Partant, elle conclut à la non-violation de 
l’article 8 de la Convention. 

La Cour EDH rappelle que l’usage de la force lors 
d’une arrestation doit être strictement nécessaire 
et proportionné, un coup porté à la tête d’une 
personne confuse déjà maîtrisée au sol pouvant 
caractériser un traitement dégradant et violer la 
Convention (30 juin)
Arrêt Eikenaar c. Pays-Bas, requête n°52053/18
La requérante, compagne d’un homme décédé 
peu après son arrestation, dénonçait le recours 
disproportionné à la force par un agent de police, en 
particulier le coup de poing porté à l’arrière de la tête 
de son compagnon, qu’elle estimait contraire à l’article 
3 de la Convention. Reconnaissant sa qualité pour 
agir, en retenant qu’elle justifiait d’un intérêt moral 
sérieux à ce que soient clarifiées les circonstances des 
mauvais traitements allégués, la Cour EDH considère 
que l’affaire soulève une question d’intérêt général 
relative aux violences policières. Sur le fond, la Cour 
EDH limite son examen à l’usage de la force par l’agent 
auteur du coup de poing et rappelle que tout recours 
à la force par les forces de l’ordre doit être strictement 
nécessaire et proportionné au comportement de la 
personne concernée. Bien que l’intéressé, en état 
de confusion, avait opposé une forte résistance, la 
difficulté globale de l’intervention ne suffisait pas à 
justifier ce geste individualisé. La Cour EDH relève 
notamment que le coup avait été porté à la tête, partie 
particulièrement vulnérable alors que l’intéressé était 
déjà maintenu au sol par plusieurs agents, n’était pas 
armé et qu’aucun policier n’avait subi de blessure 
grave. Elle relève également que les agents n’avaient 
pas reçu de formation appropriée pour faire face à de 
telles situations et qu’ils n’avaient pas sollicité l’aide 
de professionnels de santé ou d’agents spécialisés, 
alors même que l’état de confusion et d’agitation 
de l’intéressé aurait dû les conduire à anticiper une 
certaine résistance. Partant, la Cour EDH conclut 
à la violation du volet matériel de l’article 3 de la 
Convention.

L’actualité 
du Conseil de

l’Europe 

  

La Cour EDH a révisé ses instructions pratiques 
aux parties concernant l’introduction des requêtes 
afin de prévenir les conflits d’intérêts (1er juillet)
Instructions
Cette révision vise à introduire un nouvel article 9 
bis, encadrant les modalités de représentation d’une 
partie par un ancien membre du greffe de la Cour 
EDH. L’article prévoit ainsi qu’un requérant ne peut, 
en principe, pas être représenté par un membre du 
greffe lorsque ce dernier est encore en fonction à la 
date d’introduction de la requête. Cette interdiction 
est par ailleurs étendue dans le cas où des agents 
ayant exercé leurs fonctions au sein du greffe dans le 
cadre d’un contrat à durée indéterminée, lesquels ne 
peuvent représenter une partie avant l’expiration d’un 
délai de 2 ans suivant la cessation de leurs fonctions. 
Ce délai est en revanche de 6 mois pour les agents 
ayant exercé leurs fonctions dans le cadre d’un contrat 
à durée déterminée. Le texte révisé entrera en vigueur 
au 1er janvier 2027.

La Représentation permanente de la France auprès 
du Conseil de l’Europe fête ses 60 ans (30 juin)
Communiqué 
Etat fondateur et Parties au Traité de Londres 
instituant le Conseil de l’Europe depuis le 4 août 1949, 
la France est depuis 60 ans représentée auprès du 
Conseil de l’Europe et de l’ensemble de ses organes. 
Par son intermédiaire, la France contribue ainsi à la 
défense de l’Etat de droit, de la démocratie et des 
droits humains.

https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-250883%22%5D%7D
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/PD_institution_proceedings_FRA
https://conseil-europe.diplomatie.gouv.fr/60e-anniversaire-de-la-rp
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